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Instruction sur l'emploi, le chargement, la marque, l'entretien, la reparation et le

remplacement des outils de toule nature mis en service dans les troupes d'infanlerie.

— Paris, 1880. — Librairie militaire de J. Dumaine.

L'usage des outils tendant ä se generaliser de plus en plus, cette
instruction pour l'armee frangaise est precieuse ä tous les officiers. Le
titre du livre indique suffisamment son contenu, qui se recommande de
lui-möme.

Conferences sur la guerre d'Orient en 1877-1878 par le comle van der Stegen,
capitaine au corps d'etat-major, Chevalier de Pordre de Leopold de Belgique.—
Bruxelles, 1880. — Librairie militaire de C. Muquardt.

Cet ouvrage, enrichi de cartes, a ötö accueilli avec la plus grande
faveur dans le monde militaire. L'auteur expose dans quelques chapitres

fort bien ecrits les principaux evenements de la lutte gigantesque
dont l'Orient est encore ebranlö. Un grand interet s'attache ä ce volume
instructif oü les questions militaire sont uniquement traitees. Ses
observations sur la tactique des belligerants sont savamment developpees et
le chapitre dans lequel l'auteur traite des enseignements ä deduire de
la guerre d'Orient doit etre ötudie avec le plus grand soin par tous les
hommes compötents.

CIRCULAIRES ET PIECES OFFICIELLES.

En date du 18 janvier, le Departement militaire suisse a adresse aux
autorites militaires des cantons les circulaires ci-apres :

Nous avons fait pourvoir, l'annöe derniere, ä l'exöcution des mesures
prescrites par notre circulaire du 5 aoüt 1879, dans le but de prevenir
les inconvenients qui s'ötaient frequemment produits ä l'occasion du
choix des sous-officiers et des ölöves des ecoles preparatoires d'officiers
d'infanterie, et de trouver pour ces charges des elements tout ä fait
qualifiös.

Nous n'avons pas manque non plus de demander l'opinion des instrueteurs

d'arrondissement sur la valeur de ces mesures, et si quelques-uns
d'entre eux fönt ressortir qu'une partie seulement des hommes indiques
par les cantons ont pu etre designes comme remplissant les conditions
voulues, soit dans l'instruction militaire qui leur a öle donnöe, soit
comme cadres, la majorite des instrueteurs d'arrondissement estime
cependant que les ötats envoyes par 21 cantons ont grandement facilite
le choix des hommes ä avancer dans les ecoles d'infanterie et qu'ils ont
surtout contribue ä faire diminuer le nombre assez considerable d'er-
reurs commises jusqu'ici sous ce rapport ä la cloture des ecoles
pröparatoires d'officiers.

En consequence, nous croyons agir aussi bien dans l'interet des cantons

que dans celui de la Confederation et des corps, en cherchant ä
pourvoir, specialement pour l'infanterie, ä ce que l'on soit renseignö
d'avance sur l'aptitude des recrues de cette annöe ä revetir un grade
militaire.

Dans ce but, nous vous prions de charger vos organes militaires ou
des officiers et sous-officiers qualifies, de se renseigner dans les
difförentes communes et de vous dösigner un certain nombre des recrues
appelees ä faire leur premiere öcole en 1881, qui, gräce k leur instruction

scolaire, rempliraient en outre les autres conditions voulues pour
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revetir un grade dans l'armöe et qui, dans leurs conditions sociales
actuelles, ne craindraient pas d'etre nüs plus ou moins ä contribution
par le service militaire.

Nous vous prions de nous transmettre les ötats nominatifs dont il
s'agit, avant l'ouverture des cours d'instruction de 1'infanterie en 1881.

Par circulaire du 26 fevrier 1879, nous avons prie les autorites
militaires des cantons de vouloir bien appliquer les prescriptions suivantes,
au sujet des armes döposöes dans les arsenaux des cantons :

«1. Les hommes dont les armes sont döposöes dans les arsenaux pour
une autre cause que celle de negligence, sont dispenses des inspections
d'armes dans les communes.

» 2. En revanche, les hommes auxquels les armes ont ötö retiröes pour
cause de negligence reitöree, doivent se presenter personnellement aux
inspections d'armes dans les communes. Ils s'y rendront sans arme,
mais pourvus de leur livret de service dans lequel le contröleur d'armes
certifiera leur presence ä l'inspection.

» 3. Par l'entremise des intendances des arsenaux des cantons ou des
commandants d'arrondissement, on transmettra tous les trois mois, aux
contröleurs d'armes des divisions, des ötats söpares suivant les deux
catögories d'armes deposees dans les arsenaux, avec les noms, l'incorporation

et le domicile du porteur. »

Or, il a souvent etö constate que des ressortissants d'autres arrondissements

de division n'assistent pas aux inspections d'armes, parce que
leur öquipement est dans leur canton d'origine, oü il leur a ötö declare
qu'ils pouvaient y passer l'inspection d'armes. En consequence, ils refu-
sent aussi de paraitre aux inspections supplömentaires, et cependant ils
ne fournissent pas la preuve que leurs armes aient ötö contrölees.

On ne suit pas non plus un procede uniforme au sujet de l'inspection
des armes des hommes absents de leurs cantons, et il doit frequemment
arriver en outre que les hommes en söjour, n'ayant pas leur equipement
avec eux, au lieu de leur domicile, ne se presentent personnellement
nulle part, mais se bornent simplement ä faire presenter leurs armes
par des tiers ä l'inspection de leur lieu d'origine sans remettre leur
livret de service en möme temps, ou enfin ces armes ne sont inspectöes
nulle part.

II est en outre etabli qu'un grand nombre de fusils öchappent encore
toujours ä l'inspection annuelle, et comme il est du devoir des organes
militaires de recourir ä l'emploi de tous les moyens propres ä assurer la
stricte execution de ces inspections, et cela avant de faire presenter sur
place les armes qui n'ont pas öle contrölees jusqu'ici et de prescrire
dans ce but des moyens d'exöcution en consöquence, nous avons pris
les döcisions suivantes, qui remplacent celles contenues sous chiffres
1 et 2 de notre circulaire du 26 fevrier 1879 :

1. Les intendances des arsenaux des cantons sont tenues de söparer
les armes des hommes exemptes du service par l'article 2 de l'organisation

militaire de celles restituöes en vertu de l'article 155 de la meine
loi.

2. Les hommes exemptes du service, ä teneur de l'article 2 de
l'organisation militaire, ne sont pas tenus de se presenter aux inspections
d'armes; en revanche, les hommes presents dans le pays et qui ont ete
astreints ä deposer leurs armes, en vertu de l'article 155 de la loi, ou
qui les ont restituöes volontairement, sont astreints ä se presenter aux
inspections d'armes, afin qu'elles puissent ötre inscrites dans leur livret
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de service, oü le döpöt des armes doit, du reste, figurer ä page 9 et
servir ainsi aux contröleurs d'armes ä verifier egalement les ötats qui
doivent leur etre remis.

3. Les hommes qui laissent leur fusil chez eux ou äleur ancien domicile,

sont tenus de transmettre leur livret de service, ä l'occasion de
l'inspection qui doit y avoir lieu, au detenteur de l'arme ou ä celui qui
est charge de la presenter ä l'inspection, afin que cette derniere puisse
etre inscrite dans le livret; le livret sera ensuite renvoye ä son proprietaire

et celui-ci devra le presenter au chef de section de son domicile
qui prendra note, pour le commandant d'arrondissement, que l'inspection

d'armes a eu lieu.
Tous ceux qui nögligeraient de presenter cette justification avant

l'inspection d'armes supplömentaire qui sera ordonnee, sont tenus de se
presenter personnellement ä cette derniere, sous peine d'etre punis.

Nous vous prions de surveiller l'exöcution de ces prescriptions et de
reproduire celles mentionnees sous chiffre 2 et 3 ci-dessus, dans la
publication concernant les inspections d'armes qui doivent avoir lieu
chaque annöe dans votre canton.

Instruction pour les inspections du matöriel auxquelles il devra ölre
procödö en 1881.

Art. 1". Les inspections auxquelles le materiel de guerre depose dans
les arsenaux des cantons et dans les depöts federaux doit etre soumis,
en conformite des articles 177 ä 180 de l'organisation militaire, seront
faites :

a) Par les commandants des unites tactiques, ou
b) Par des officiers specialement dösignös ä cet effet par le Departement

militaire, ou
c) Par les chefs d'armes et de service.
Art. 2. En 1881, l'inspection s'ötendra dans les divisions II, III, VI et

VIII, au matöriel affectö aux unites de troupes de l'elite, ä l'exclusion de
la munition, et il y sera procede par les officiers mentionnös ä l'art. 177
de l'organisation militaire.

Cette inspection aura lieu jusqu'au milieu du mois de mars, dans les
11% IIP et VI" divisions et jusqu'au milieu du mois de juin, dans la VIII0
division, et cela de maniere ä ce que le materiel de la meme arme,
depose dans les arsenaux et dans les depöts, soit inspecte en meme temps
par les commandants de corps.

Les chefs d'armes et de service pröcödent aux inspections ä l'öpoque
qui leur parait la plus convenable.

Art. 3. La duröe de l'inspection, par le chef de corps, est fixee au
maximum ä un jour pour chaque unitö tactique des differentes armes.

Art. 4. Les officiers designes par le Departement militaire pour
procöder ä ces inspections, en regoivent l'ordre directement; mais si, ä cet
effet, on dösignait les commandants de corps, ä teneur de l'art. 177 de
l'organisation militaire, l'ordre de proceder ä ces inspections d'arsenaux
et de depöts, leur sera adressö par les chefs d'armes qui communiqueront

en möme temps aux intendances des arsenaux, les jours fixes pour
ces inspections.

Art. 5. Les officiers peuvent proceder ä ces inspections en tenue
civile, mais ils se pourvoiront de l'ordre du chef de l'arme qui leur donne
le droit ä la demi-taxe en chemin de fer. Ils procederont au contröle
du materiel de leur corps sur la base des ordonnances y relatives.

Art. 6 Les inspections des commandants de corps s'etendent ä tout
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le materiel affectö ä leur unitö de troupes (Art. 178 de l'organisation
militaire) et les officiers inspecteurs voueront une attention speciale
aux points-ci apres :

a) A Pexistence des approvisionnements reglementaires prescrits.
b) A l'etat et au mode d'entretien du materiel.
c) A la possibilite d'une rapide mobilisation.
Les commandants d'escadron et des compagnies de guides s'assure-

ront en outre de l'execution de l'art. 191 de l'organisation militaire et
ils mentionneront dans leurs rapports si le nombre necessaire d'öqui-
pements de chevaux existe pour les escadrons de la landwehr et de
quelle maniere ils sont conserves et entretenus, etc.

Art. 7. Chaque officier inspecteur recevra de l'intendant de l'arsenal
ou du döpöt, un etat, en deux doubles, indiquant le materiel röglementaire

exige et celui existant ou manquant; en outre, on y indiquera les
brassards.

Les intendants des arsenaux et des depöts tiendront, en outre, ä
disposition, des ötats de l'öquipement des caisses et des voitures.

Art. 8. Les intendants des arsenaux et des döpöts se procureront
aupres de la section administrative du materiel de guerre les formulaires
d'ötats d'approvisionnements, et aupres de l'intendant des imprimes du
Commissariat des guerres central les formulaires d'ötats de l'öquipement.

Avant l'öpoque fixöe pour l'inspection, les intendants des arsenaux et
des depöts rempliront les colonnes, « existant » et « manquant » des
etats d'approvisionnement.

Art. 9. Au commencement des inspections, les intendants des arsenaux

et des depöts donneront aux commandants-inspecteurs les
explications necessaires sur le materiel de corps, le Systeme de magasinage,
le paquetage des effets d'equipement, de la munition, etc., etc.

Le personnel des intendances ci-dessus mentionnees est tenu de preter
son concours aux officiers inspecteurs et de leur faciliter

l'accomplissement de leur täche sous tous les rapports.
Art. 10. Chaque commandant de corps presentera un rapport öcrit

sur le resultat de l'inspection du materiel affectö ä ses troupes (Art.
179 de l'organisation militaire). II se servira ä cet effet de formulaires
qui lui seront remis par les intendances des arsenaux et des depöts, et
il y ajoutera les propositions qui lui paraitront nöcessitöes par le rösultat

de l'inspection Ces rapports doivent etre envoyes huit jours, au
plus tard, apres l'inspection, ä l'officier supörieur immödiat pour le
commandant de la division qui les transmettra ä son tour sans retard
au Departement militaire suisse.

Art 11. Les chefs d'armes inspecteurs recevront l'indemnite prevue
ä l'art. 3 de l'arrete du Conseil federal concernant les honoraires et
les indemnites de voyage des fonctionnaires, du 26 novembre 1878. Les
autres officiers commandes recevront la solde et les indemnites de
route reglementaires. Les feuilles de solde y relatives doivent etre an-
nexees aux rapports d'inspection.

Döpartement militaire suisse : Hertenstein.

NOUVELLES ET CHROMQIE

La Nouvelle Gazette de Zurich dement le bruit de la demission
prochaine de M. le conseiller fedöral Hertenstein, bruit remis en circulation
par des intrigants politiques.
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